BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 7 MAI 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Vous commencez par quelques chiffres 
sur l’élection d’hier ? 
En commençant par celui des abstentionnistes proche de 19 % un point au dessus du premier tour. Même si on sait que les abstentionnistes ne sont pas les mêmes il n’y a pas eu d’élan qui aurait permis à Nicolas Sarkozy de mobiliser un grand nombre des non votants du premier tour.

Le deuxième chiffre c’est celui des bulletins blancs et nuls + de 2 M. Les consignes de vote de Marine Le Pen n’y sont sans doute pas étrangères. 
Au total François Hollande l’emporte avec 51,7 % des voix contre 48,3 % à Sarkozy. Un écart finalement plus serré que ce que pouvaient laisser croire les sondages. Mais une victoire nette, sans contestation et par une marge supérieure à celle de la victoire de François Mitterrand en 1981.

Quelles ont été les déclarations des deux finalistes ? 
Nicolas Sarkozy s’est exprimé très tôt salle de La Mutualité à Paris. Il a souhaité à Hollande « bonne chance au milieu des épreuves, ce sera difficile » fin de citation. Il s’est gardé de situer clairement son avenir politique se contentant de préciser, je cite : « Mon engagement dans la vie de mon pays sera différent » ce qui laisse ouvertes toutes les possibilités avant de conclure sur un curieux « je vous aime » à l’américaine. 

François Hollande s’est exprimé beaucoup plus tard depuis sa ville de Tulle en Corrèze dont il préside le conseil général. Se gardant de tout triomphalisme il a situé son discours dans l’émotion, je cite : « De la fierté, de la dignité, de la responsabilité ». Appelant au rassemblement il a souligné ses deux engagements majeurs : justice et jeunesse. 
La course au Premier ministre est–elle lancée ? 

Il faut d’abord pour cela que le PS et ses alliés gagnent les élections législatives de juin. Une cohabitation étant improbable François Hollande pourra sans doute choisir son Premier ministre dans la nouvelle majorité. 

Le président du groupe socialiste à l’Assemblée et maire de Nantes Jean‑Marc Ayrault semble tenir la corde. C’est un homme de confiance de François Hollande, il a pour seul problème d’avoir des relations fraîches avec les écologistes. Martine Aubry aurait été favorisée par un score plus élevé de Mélenchon et devrait être écartée. Derrière Ayrault, Pierre Moscovici directeur de la campagne socialiste pourrait faire un candidat de consensus malgré son engagement passé avec DSK. Sinon Laurent Fabius est envisageable mais son impopularité est un handicap et il serait mieux placé aux Affaires étrangères. 
Les responsables politiques se sont succédés sur les plateaux télévisés hier soir. Quels ont été leurs  réactions ? 
Les discours des deux candidats n’ont pas réservé de surprise. Pendant que l’un fêtait sa victoire en se posant en président rassembleur, l’autre assumait devant ses partisans déçus « sa responsabilité ».

Pendant ce temps, les représentants des différents partis se sont succédé sur les plateaux de télévision. 
Comment ont‑ils analysé les résultats de cette élection ? 

Côté UMP, nombreux étaient les responsables appelés à commenter les résultats qui voulaient croire à un « troisième tour » à l’occasion des prochaines élections législatives.

François Baroin, de son côté, a attribué, comme beaucoup de ses collègues, le score du président sortant à « l’antisarkozysme au cours de [la] campagne » et « au poids de la crise ». 
A gauche, on parlait d’un « moment historique », multipliant les références à la victoire de François Mitterrand en 1981.

Et du côté du Front national ? 
Les électeurs de Martine Le Pen ont été particulièrement courtisés pendant l’entre‑deux‑tours. Représentant la troisième force politique du pays à l’issue du premier tour, ils détenaient les clés de l’élection.

Interrogée à ce sujet hier, Marine Le Pen s’est défendue d’avoir fait perdre Nicolas Sarkozy, expliquant, je cite : qu’il « N’a jamais été donné gagnant au cours de cette campagne ».

Elle a poursuivi en estimant que « le nouveau président décevra vite » pour mieux se placer dans la perspective des prochaines élections législatives.

Pour la présidente du Front national en effet « le seul combat, c’est à l’assemblée nationale qu’il faut le mener, avec des députés qui savent où ils vont ».

De leur côté, les représentants de l’UMP qui s’étaient illustrés ces quinze derniers jours en refusant tout dialogue avec le Front national n’ont pas semblé nuancer leur discours.

Ainsi, Nathalie Kosciusko‑Morizet, auteur d’un livre qui prétend combattre les thèses du Front national, accusait hier encore Marine Le Pen d’avoir « fui ses responsabilités » en refusant de choisir entre Nicolas Sarkozy et François Hollande. 
Brèves françaises 
Adlène Hicheur condamné pour avoir eu des contacts avec Al‑Qaïda ? 

Cette semaine, un physicien du CERN a été condamné à cinq années de prison ferme pour avoir entretenu des liens avec Al‑Qaïda. Adlène Hicheur, Franco‑Algérien, était accusé d’avoir correspondu par courriel avec la branche maghrébine AQMI du groupe islamique, je cite : « En vue de la préparation d'un acte de terrorisme ». Selon le jugement, l’accusé détenu depuis octobre 2009 a en outre servi de "relais et de soutien logistiques et médiatiques à diverses structures terroristes". La cible projetée était le 27e régiment de parachutistes, dont beaucoup sont partis en Afghanistan. 
Le Conseil constitutionnel abroge la loi sur le harcèlement sexuel 

Vendredi, le Conseil constitutionnel a décidé d’abroger l’article du code pénal réprimant le harcèlement sexuel. 

C’est l’ancien parlementaire et secrétaire d’Etat de Valéry Giscard d’Estaing Gérard Ducray qui a permis, en déposant une question prioritaire de constitutionnalité, l’examen de l’article en question. 

Condamné sur la base de cet article, Gérard Ducray considérait que le texte en vigueur ouvrait la voie à tous les débordements et à toutes les interprétations.

Cet argument a été retenu par les Sages qui indiquent dans leur arrêt que, je cite : « L'article 222‑33 du code pénal permet que le délit de harcèlement sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ».

Immédiatement, les associations féministes ont contesté la décision du Conseil constitutionnel, expliquant qu’elle mettait en danger les femmes en créant « un vide juridique ». 
L’article abrogé, qui date de 1992, avait été modifié en 1998 pour élargir le cadre juridique du harcèlement sexuel. 
Brèves internationales 
Une mairie en Angleterre transforme un pub en centre islamique 

Dans des circonstances originales, un pub londonien datant de 1822 a été transformé en un centre islamique. Suscitant des polémiques, la mairie a finalement donné son accord quant à l’implantation d’un centre de prières, d’éducation et d’événements. Le centre islamique du lieu a été submergé de protestations dénonçant la destruction d’un centre historique par un centre cultuel. Alors que les dirigeants clamaient leur volonté, je cite : « Construire des ponts avec la communauté », les habitants du quartier disaient craindre une augmentation de la criminalité. 
Le Japon sort provisoirement du nucléaire ? 

Le 5 mai la dernière centrale en activité a été arrêtée au Japon. Avant la catastrophe de Fukushima le nucléaire avec 50 centrales représentait 30 % de l’électricité produite au Japon. Dans les 12 mois à venir toutes les centrales subiront des tests de résistance avant une éventuelle réouverture. Entre‑temps le Japon doit augmenter massivement sa consommation de gaz et de pétrole contribuant à la hausse des prix des sources d’énergie en Asie. Il est possible que des coupures d’électricité interviennent dans l’archipel dans les mois à venir. Avec une opinion publique très divisée, nul ne peut dire si cet arrêt du nucléaire japonais est définitif ou temporaire. 
Le système politique grec implose ? 

C’était hier les élections législatives en Grèce et c’est une véritable déroute qu’ont enregistré les partis traditionnels qui se partagent le pouvoir depuis plus de quarante ans. La Nouvelle démocratie et le Pasok passent ainsi de 77 % des voix en 2009 à moins de 35 %. Il leur sera difficile de former une grande coalition. Le parti de centre droit au pouvoir Nouvelle démocratie atteint  tout juste 20 % des suffrages. Le Pasok socialiste rendu responsable de la crise s’effondre à la troisième place avec  13 %. Il est dépassé par la coalition d’extrême gauche Syriza qui atteint 16 %. La formation populiste Aube dorée fait une entrée fracassante avec 7 % des voix et 21 députés. Au total, réunir une majorité au Parlement sera difficile et on évoque déjà de possibles nouvelles élections. Au moment où la recapitalisation des banques grecques n’est pas achevée. 
Elections en Serbie : les populistes et les libéraux 
au coude à coude 
Dimanche, les Serbes étaient appelés aux urnes pour le premier tour des élections présidentielle et législatives.

Alors qu’à la présidentielle le sortant libéral, Boris Tadic, a légèrement devancé son adversaire du parti progressiste serbe, les populistes de cette même formation devancent de peu les libéraux aux législatives.

Le second tour qui se tiendra le 20 mai prochain s’annonce donc particulièrement ouvert. Les socialistes, arrivés troisièmes, en seront les arbitres. 

Aujourd’hui membres d’une coalition gouvernementale formée avec les libéraux du parti démocratique, ces derniers pourraient revoir leurs alliances à la faveur de la récente conversion à la cause européenne des populistes. 
Elections municipales au Royaume‑Uni : les conservateurs essuient une lourde défaite 

Les élections municipales partielles organisées jeudi dernier au Royaume‑Uni ont vu les conservateurs perdre douze conseils municipaux et quelques 400 élus, alors que l’opposition travailliste mettait la main sur 32 communes. 
Seule consolation pour la droite, Londres reste tenue par l’iconoclaste Boris Johnson qui a résisté de justesse aux assauts de l’ancien maire Ken Livingstone surnommé Ken le Rouge.

Cherchant à tirer des conclusions de cet échec, plusieurs parlementaires ont appelé de leurs vœux une « droitisation » de la politique du gouvernement Cameron. L’UKIP, parti souverainiste de droite, a en effet enregistré les meilleurs résultats de son histoire tandis que les libéraux‑démocrates, alliés centristes des conservateurs, s’effondraient.

Le Premier ministre a rejeté ces appels, préférant expliquer que les coupes budgétaires imposées par la crise économique étaient les principales responsables de cette défaite électorale.
L’Egypte en proie à des manifestations violentes 

Alors que les Egyptiens seront appelés aux urnes à la fin du mois pour élire un nouveau président, les manifestations violentes se multiplient ces derniers jours.

Elles visent principalement le ministère de la Défense, siège de l’armée qui détient le pouvoir exécutif depuis la chute d’Hosni Moubarak l’an dernier.

Ainsi, ce sont 320 personnes qui ont été arrêtées vendredi au terme d’affrontements violents au cours desquels un militaire a été tué.

Un peu plus de la moitié des manifestants interpellés ont été condamnés à quinze jours d’emprisonnement pour avoir agressé les soldats.

Mercredi, d’autres affrontements avaient opposé des salafistes et des partisans d’un régime laïc.

Réagissant à ces troubles, le gouvernement, nommé par le Conseil supérieur des forces armées, a demandé dans un communiqué à l’ensemble des partis politiques représentés au parlement de mettre les intérêts du pays « au‑dessus des intérêts particuliers » 
Le mauvais goût de la semaine 
Il est passé presque inaperçu en pleine campagne électorale. Il y a une semaine Julien Dray, l’acheteur compulsif de montres à 30000 Euros fêtait ses 57 ans. Avec du beau monde : Jean‑Pierre Elkabbach, Michel Boujenah, Yvan Attal. Et pour les politiques Manuel Valls, Moscovici, Ségolène Royal. Dray n’avait pas prévenu que DSK et son épouse étaient aussi invités. Retrait précipité de Ségolène Royal et de Moscovici. Pour le bon goût, le restaurant s’appelle « J’ose » et est installé rue Saint‑Denis dans un ancien sex‑shop. Tout pour plaire à DSK qui serait bientôt inculpé de viol en réunion dans l’affaire du Carlton. 
